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Chapitre 1
L’état des lieux de l’innovation en France
De nombreuses mesures ont été prises pour soutenir la R&D et l’innovation en France. Elles sont bonnes et ont des effets positifs

La France ayant pris conscience de l’importance de l’innovation pour son avenir, de nombreuses mesures ont déjà été prises ces dernières années pour stimuler le processus d’innovation, telles que :
– le Crédit d’Impôt Recherche,

– l’Agence Nationale pour la Recherche,

– les Instituts Carnot,

– les Pôles de Compétitivité,

– la loi NRE et le support au venture capital,

– l’OSEO,

– la réforme de l’enseignement supérieur et de la recherche,

– le plan Campus,

– …


Toutes ces mesures s’inscrivent dans une approche logique, s’appuyant sur trois objectifs clés :
	FINALITÉS
	ÉLÉMENTS

	Évaluer et conseiller
	Haut Conseil de la Science et de la Technologie
Agence d’Évaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur

	Fédérer les acteurs
	les 33 Instituts Carnot
les 71 Pôles de Compétitivité, et Systèmes Productifs Locaux
Les 51 Universités Autonomes (loi LRU)
Les 15 Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur
Les 13 Réseaux Thématiques de Recherche Avancée et les 9 Réseaux Thématiques de Recherche et de Soins

	Financer
	le Crédit d’Impôt Recherche,
Agence Nationale pour la Recherche
OSEO – financements ISI
loi NRE et le support au venture capital
loi TEPA
Fond Unique Interministériel
PCRDT (Europe élargie)
Eureka (Europe élargie)




Ces mesures ont été à l’origine d’un certain nombre de réussites. Citons parmi d’autres :
• L’évolution du CNRS

• Le CEA qui a dorénavant une forte orientation, résultat bien reconnue au niveau européen (au même titre que le TNO néerlandais ou le VTT finlandais)

• Le pôle scientifique de Grenoble
L’Université polytechnique de Grenoble qui a bien investi dans la recherche et est très présente dans le monde des entreprises

Le CEA énergies nouvelles LITEN

Le LETI qui a une place de premier rang en Europe avec l’IMEC belge à Louvain et le Fraunhofer de Berlin dans les technologies informa-tiques



• Certains Pôles de Compétitivité

• etc.



Les Centraliens confirment l’intérêt de maintenir et de renforcer ces dispositifs.
Interrogés sur les bonnes pratiques et les atouts de la France en matière d’innovation, les Centraliens mettent en avant :
– en premier le dispositif d’aide et de soutien à l’innovation,

– puis le haut niveau de la formation et de la recherche,

– et un peu plus loin la collaboration labos/industries/écoles et les technopoles ou pôles de compétitivité.


Fig. 1.1 – Bonnes pratiques facilitant l’innovation en France
[image: : Fig. 1.1 – Bonnes pratiques facilitant l’innovation en France]
Ce constat montre l’importance du système de soutien à l’innovation mis en place depuis quelques années en France qui doit absolument être maintenu malgré les contraintes budgétaires.
Néanmoins la situation de l’innovation en France, bien qu’en amélioration, est loin d’être satisfaisante
La situation de l’économie française et de façon générale de l’économie européenne est préoccupante


Depuis plus de 20 ans la France et de façon plus générale l’Europe ne connaissent qu’une croissance économique molle, très inférieure bien sûr à celle des pays émergents, mais inférieure aussi à celle des États-Unis.

Pour la France, la balance du commerce extérieur ne cesse de se dégrader. Même le secteur manufacturier, qui était excédentaire en 2000, est devenu déficitaire.

Ce manque de compétitivité de l’économie française peut en partie s’expliquer par des coûts trop élevés, mais surtout par un manque d’offre innovante.

Au niveau européen, on constate le même recul relatif. Bien sûr, il est normal que la part de l’économie européenne dans l’économie mondiale régresse, reflétant les poids relatifs des populations dans les différentes régions du monde et du souhaitable enrichissement des pays émergents. En revanche, il est inquiétant que ce recul résulte d’une faiblesse de l’économie européenne et de son insuffisante capacité à innover.

Or la comparaison (voir graphe ci-dessous) des évolutions relatives des États-Unis et de l’Europe montre clairement un déclin relatif de -l’Europe.
Fig. 1.2 – Répartition régionale du PIB mondial à parité de pouvoir d’achat
[image: : Fig. 1.2 – Répartition régionale du PIB mondial à parité de pouvoir d’achat]Source Banque Européenne d’Investissement

Le constat déjà souvent établi et bien connu est que l’innovation en France n’est ni à la hauteur des attentes, ni de ce qui pourrait être fait

La France, après avoir beaucoup innové dans le passé (nucléaire, ferroviaire, aéronautique), dans le cadre d’un modèle colbertiste semble marquer le pas sur la période récente, notamment dans des domaines tels que les TIC, les biotechnologies ou les énergies renouvelables.
– Notre système de recherche et d’innovation a du mal à s’adapter à un monde plus libéralisé

– À l’inverse de l’Allemagne, nos PME, nos entreprises de taille intermédiaire (ETI) n’arrivent pas à promouvoir sur les marchés mondiaux des solutions innovantes


De nombreux indicateurs révèlent cette faiblesse tant de la R&D que de l’innovation :
Le % du PIB consacré à la recherche en France est dans la moyenne basse des grands pays industriels (2,1 % en France contre 2,8 % aux États-Unis, 2,4 % dans l’OCDE, et un objectif Lisbonne de 3 %). En valeur absolue des dépenses de R&D, la France se classe au 4o rang des pays de l’OCDE avec un montant de R&D de 39 G€, à comparer aux États-Unis (272 G€), au Japon (110 G€) et à l’Allemagne (61 G€)

Mais si l’effort public Français (0,75 % du PIB) est comparable à celui des États-Unis, et même supérieur à celui de la moyenne des autres pays européens, celui des entreprises françaises (1,2 %) est bien inférieur à celui des entreprises américaines (proche de 2 %). Le nombre de chercheurs dans les entreprises est en Europe deux fois plus faible qu’aux États-Unis ou au Japon, avec seulement un peu plus de 3 chercheurs pour 1 000 emplois en Europe, contre plus de 7 dans ces deux autres pays !

L’innovation ne se développe pas suffisamment dans les PME (< 299 employés) et dans les ETI (Entreprises de Taille Intermédiaire -comprises entre 300 et 1 999 employés)

L’effort de recherche public est très orienté vers la recherche fondamentale, souvent avec succès (CNRS, ITER, CEA…) mais peu vers l’innovation

Ainsi, les systèmes de recherche et d’innovation, dans le public ou le privé, ne semblent pas en voie de donner à la France des positions de leadership sur les marchés de demain (bio technologies, nanotechnologies, énergies renouvelables…). Après avoir manqué la révolution des technologies de l’information, la France se doit de réussir sur ces nouvelles technologies


Le tableau suivant permet de mesurer l’ampleur du problème.
	Économies
	États-Unis
	Europe
	France
	Japon

	Économie de la connaissance (en % du PIB)

	Dépenses consacrées à la R&D
	2,7
	2,0
	2,2
	3,3

	Dépenses consacrées à l’enseignement supérieur
	2,4
	0,8
	1,0
	0,8

	Dépenses consacrées aux logiciels
	1,5
	0,8
	1,2
	1,2

	Taux d’investissement dans le savoir
	6,6
	3,6
	4,4
	5,3

	Recherche & Développement

	Dépenses totales de R&D dans le secteur des entreprises (en % du PIB)
	1,7
	0,9
	1,1
	2,5

	Part des services dans la R&D (en %)
	36,3
	15,3
	9,8
	9,3

	Capital-risque

	Dépenses consacrées au capital-risque (en % du PIB)
	0,36
	0,11
	0,08
	0,03

	Part des secteurs de haute -technologie dans le capital-risque (en %)
	88,0
	31,2
	27,8
	35,2

	Ressources humaines

	Nombre de chercheurs en -entreprises pour mille employés
	11,5
	4,1
	6,2
	11,3

	Part des diplômés du supérieur dans l’emploi total (en %)
	39
	25
	27
	42

	Part des diplômés en science et ingénierie dans chaque pays (en %)
	14,7
	23,4
	28,5
	25,0

	Technologies de l’Information et de la Communication (TIC)

	Part des investissements dans les TIC (en % de la FBCF)
	29,1
	≠15-17
	17,3
	15,9

	Part de la R&D effectuée au sein de l’OCDE dans les TIC (en %)
	41,0
	24,0
	4,8
	21,8

	Performances en matière d’innovation

	Nombre de brevets des familles triadiques par million d’habitants
	55,2
	32,4
	39,3
	119,3

	Part de chaque pays dans les demandes de brevets liées aux TIC (en %)
	33,6
	27,8
	3,9
	17,1

	Part de chaque pays dans les demandes de brevets liées aux biotechnologies (en %)
	38,9
	28,2
	4,0
	17,7

	Part de chaque pays dans les demandes de brevets liées aux nanotechnologies (en %)
	40,3
	26,4
	3,9
	19,0

	Part de chaque pays dans les demandes de brevets liées aux déchets solides (ou aux énergies renouvelables) en %
	15,5
(17,7)
	37,8
(44,8)
	3,5
(3,4)
	25,4
(17,8)

	Nombre d’articles scientifiques (par million d’habitants)
	726
	573
	516
	470

	Importance relative de la -documentation scientifique citée
	1,03
	0,74
	0,76
	0,58



Comparaison des performances des Systèmes d’Innovation1 
Source : Alain Villemeur et Jean Hervé Lorenzi, L’innovation au cœur de la nouvelle croissance, 2009

Si l’on peut se féliciter de la proportion plus élevée en France que dans la plupart des autres pays développés de formations scientifiques par rapport à l’ensemble des formations universitaires, on ne peut malheureusement constater pour le reste que des indicateurs inférieurs à la moyenne que ce soit pour
– l’effort de R&D notamment dans les entreprises et plus encore dans les entreprises de taille moyenne,

– les % de brevets,

– les % de publications.


À ce premier faisceau d’indices mesurant le retard de la France, il faut ajouter que :
– La France est classée 10e dans le tableau de bord européen de l’innovation (source Commission Européenne)

– Aucune entreprise française n’apparaît dans la liste des 50 entreprises les plus innovantes du monde (étude Boston Consulting Group pour Business Week – voir annexe 42)

– La recherche française est sous-représentée dans les projets de l’Union Européenne

– La France organise beaucoup moins de foires et conférences de dimension internationale que l’Allemagne


Cette faiblesse de l’innovation ne concerne pas seulement la France mais l’ensemble de l’Europe

La situation de l’innovation en Europe est, très variable selon les pays, mais globalement tout aussi préoccupante que celle de la France, comme le montrent trois indicateurs : les gains de productivité, le pourcentage du PIB alloué à la R&D et le niveau de compétences des personnes en âge de travailler.
La croissance de la productivité européenne a significativement diminué :
Fig. 1.3
[image: : Fig. 1.3]Source : Crafts and Tonioni


L’ampleur du problème peut se mesurer par ce que les économistes appellent couramment le 3e facteur de la croissance, à savoir les gains de productivité liés à l’innovation.
La comparaison ci-dessus entre l’Europe et les États-Unis montre que si pendant les décennies postérieures à la seconde guerre mondiale l’Europe a plus progressé que les États-Unis, depuis une vingtaine d’années environ la tendance s’est inversée. Les États-Unis innovent beaucoup plus que l’Europe et en bénéficient en termes de croissance – Source : Crafts and Tonioli (2008).
La part de l’Europe dans la R&D mondiale régresse

Même si l’innovation ne se résume pas à l’effort en matière de R&D, la place de l’Europe décline et celle de la Chine progresse.
Fig. 1.4 – Répartition Investissement R&D en % du PIB
[image: : Fig. 1.4 – Répartition Investissement R&D en % du PIB](source : Banque Européenne d’Investissement)

De 2007 et 2009 la part de la Chine dans la R&D mondiale a augmenté de 9,5 % à 12,5 % tandis que celle de l’Europe a reculé de 25,9 % à 24,5 %.
Le message est clair. Dans les 10 ans qui viennent, la Chine concurrencera de moins en moins nos économies occidentales par ses bas salaires et de plus en plus par son innovation (par exemple dans le domaine du photovoltaïque). Les premiers indices en sont le nombre croissant de publications scientifiques et de dépôts de brevets de la Chine ou la progression des universités asiatiques dans le classement des universités au niveau mondial (classement dit de « Shanghai3 »).
Le manque de compétences des personnes en âge de travailler

Contrairement à une idée fréquemment répandue, le niveau moyen de compétences des personnes en âge de travailler est plus élevé aux États-Unis qu’en Europe.
Fig. 1.5 – Répartition Niveau de compétence en % de la population en âge de travailler (2005)
[image: : Fig. 1.5 – Répartition Niveau de compétence en % de la population en âge de travailler (2005)]Source : European Commission, Employment in Europe 2006

De même la part des 25-34 ans avec un diplôme de l’enseignement supérieur est plus faible en Europe qu’aux États-Unis et au Japon :
Fig. 1.6 – Répartition Part de la population de 25-34 ans avec un diplôme de l’enseignement supérieur 
[image: : Fig. 1.6 – Répartition Part de la population de 25-34 ans avec un diplôme de l’enseignement supérieur ]Source : Background Information for the Informal European Council, 11 February 2010

Les difficultés spécifiquement françaises
Des difficultés traditionnelles bien connues
• Un système éducatif établi pour sélectionner les cadres du pays et qui tend à privilégier les profils de « meilleur de la classe », plutôt que des profils plus créatifs ou hors norme. Dans un environnement économique stable, cette priorité à la sélection des meilleurs pour occuper les postes de direction peut se comprendre, mais elle devient inadaptée dans un système évolutif, ouvert au monde où ce qui compte est la capacité de s’adapter et d’innover

• Un fossé culturel entre les mondes universitaires et de la recherche et celui des entreprises

• Une ouverture économique internationale insuffisante avec une sous-représentation dans les manifestations internationales

• Un système universitaire et de grandes écoles dispersé entre de nombreuses petites entités à faible visibilité internationale

• Une tradition industrielle colbertiste et de grandes entreprises, avec une innovation concentrée dans les grands groupes industriels mais en revanche un tissu de PME certes important pour l’emploi et la croissance, mais médiocre en termes d’innovation

• Des défauts traditionnels culturels franco-français :
– l’individualisme,

– la prévalence de la théorie sur la pratique,

– la gestion des échecs,

– un rapport ambigu à l’argent.





Des difficultés nouvelles
Moindre prestige et perte d’attraction des études scientifiques.



Les jeunes s’orientent plus souvent qu’il y a 20 ans vers les formations commerciales. Trop de jeunes abandonnent l’enseignement scientifique trop tôt, et faute de passerelles ensuite n’auront pas de culture scientifique.
Notre Think Tank regrette que le système éducatif actuel forme beaucoup de cadres de l’économie française avec peu ou pas de culture scientifique. Il nous semble très dommageable que tant de lycéens suivant la filière ES n’aient plus aucune formation scientifique en première et seconde. On pourrait s’inspirer de la Belgique qui maintient pour tous les lycéens un minimum de formation aux sciences pour donner à tous une culture scientifique et technologique. On peut même se demander si la distinction traditionnelle entre les écoles d’ingénieur et les écoles commerciales ne devrait pas être réduite en s’inspirant de ce qui se fait notamment en Belgique, où l’École Solvay, équivalent belge d’HEC, forme des « ingénieurs commerciaux », c’est-à-dire des managers qui continuent d’avoir une formation aux sciences et techniques d’ingénieur au cours des trois premières années de leur enseignement universitaire.
Recul de notre système éducatif lycéen dans les matières scientifiques

Notre Think Tank n’avait ni la compétence ni l’ambition de fournir une analyse détaillée des performances du système éducatif français. Les informations mentionnées ci-après – quelque partielles soient-elles – n’ont que l’ambition d’illustrer certaines des difficultés auxquelles notre société s’expose avec un système éducatif qui n’est pas ou plus au niveau des meilleurs.
Contentons-nous à travers quelques indices de prendre conscience, ne fût-ce que partiellement et de façon peu précise, de quelques éléments descriptifs de la situation.

L’enseignement général primaire et secondaire débouche sur un niveau de savoir moyen au niveau OCDE en mathématiques et en science, comme le montrent les études PISA. Mais il est surtout inquiétant de constater que notre position relative aux autres pays occidentaux est en recul en 2009 par rapport aux évaluations précédentes de 2006 et 2003 :

En mathématiques…
Fig. 1.7
[image: : Fig. 1.7](source : ETUDE OECD PISA 2009)

… et en sciences :
Fig. 1.8 
[image: : Fig. 1.8 ]
Certains observeront que les États-Unis sont dans une situation pire encore, l’enquête PISA de l’OCDE confirmant l’impression générale de nombreux expatriés aux États-Unis, européens et plus encore asiatiques étonnés de découvrir la faiblesse du niveau dans l’enseignement secondaire, notamment au regard de ce qui est enseigné en sciences dans de nombreux pays asiatiques.
Un système universitaire mal reconnu dans les classements internationaux

Les universités et Grandes Écoles françaises sont peu visibles ou très mal classées dans les classements internationaux.4 Par exemple, dans le classement de Shanghai, les universités et Grandes Écoles françaises n’apparaissent qu’à des rangs très médiocres.

Les conséquences du positionnement de la France et plus généralement de l’Europe dans ce classement sont graves.

Certains encore en France tentent de minimiser la pertinence de ce classement en indiquant qu’il favorise trop les grandes structures par rapport aux entités d’enseignement supérieur de taille moyenne comme les grandes écoles, ou qu’il défavorise les écoles ou universités quelle que soit leur qualité qui ne sont pas adossées à une recherche reconnue.
Mais ce n’est pas le débat. Le fait est que les jeunes asiatiques, avec un très bon niveau d’études secondaires, attirés par la réputation des universités américaines iront étudier aux États-Unis.
180 000 étudiants chinois partent chaque année se former aux États-Unis. Un grand nombre retournera en Chine, mais un nombre aussi élevé restera aux États-Unis et donnera à l’économie de ce pays les ingénieurs qui lui manquent et que son système secondaire n’arrive plus à générer.

En France comme en Europe, il devient urgent de compenser notre manque d’ingénieurs européens (désaffection pour les études scientifiques) par un accueil significatif d’ingénieurs asiatiques, faute de quoi notre recherche et de façon plus générale notre industrie et notre économie manqueront rapidement de scientifiques et d’ingénieurs.
Le financement de l’innovation est aussi beaucoup moins organisé en Europe (avec des différences selon les pays) qu’aux États-Unis

Les deux graphiques ci-dessous montrent le différentiel de financement de l’innovation et notamment de son amorçage entre l’Europe d’une part, les États-Unis d’autre part, tant en en investissements en capital-risque inférieurs à 50 000 USD qu’en « early stage Venture capital ».
Fig. 1.9 – Répartition Investissements en capital-risque < 500 000 USD, en % du PIB
[image: : Fig. 1.9 – Répartition Investissements en capital-risque < 500 000 USD, en % du PIB]Source : RMM, based on data from Thomson One Venture Xpert and IMF + BEI

L’Étude Eurostat ci-dessous arrive au même constat.
Fig. 1.10 – Répartition Early stage venture capital investments
[image: : Fig. 1.10 – Répartition Early stage venture capital investments]
L’enquête auprès des Centraliens permet de hiérarchiser les principaux obstacles à l’innovation en France

Interrogés sur les principales difficultés à innover en France, les Centraliens répondent :
Les freins culturels : l’aversion au risque et notamment le manque de liens entre savoir scientifique (universités, centres de recherche publics, centres de R&D appliqués et entreprises)

Les faiblesses de la recherche

Le financement de l’innovation

Le management de l’innovation

Les lourdeurs administratives


Quels sont les principaux obstacles à l’innovation en France ?
Fig. 1.11 – Répartition Principaux obstacles à l’innovation en France
[image: : Fig. 1.11 – Répartition Principaux obstacles à l’innovation en France]
Quelques commentaires librement exprimés, dont nous avons retenu les plus caractéristiques, explicitent ce diagnostic.
Freins culturels (23 %)
– « Aversion culturelle au risque » : conformisme, peur du changement, stigmatisation de l’échec, frilosité pour le recrutement de profils atypiques

– Faible développement de l’« idea management », résistances (« not invented here »)

– Manque de valorisation de l’innovation, peu de rétribution des innovateurs

– Travail individuel et non en groupe, insuffisance des partenariats




Faiblesse de la recherche (16 %) : peu d’attrait de la recherche pour les ingénieurs
– Manque de fonds alloués à la recherche publique

– Insuffisance de collaborations avec le privé

– Risque de fuite des cerveaux




Financement (14 %)
– Frilosité des banques pour l’investissement dans l’innovation

– Manque de financement privé (Business Angels, Venture Capital…)

– Aide difficile à obtenir pour les PME

– Difficulté de créer une entreprise




Management de l’innovation dans l’entreprise (10 %)
– Manque d’ambition, difficulté de prise de décision : l’innovation n’est pas vraiment une priorité de l’entreprise

– Difficulté de mettre l’innovation sur le marché, perfectionnisme, manque de pragmatisme




Lourdeurs administratives (9 %)
– Difficulté à créer une entreprise

– Pour les aides au financement (diversité/dossiers longs à constituer…)

– Manque de compétitivité : poids des charges sociales et taxes




Fossé entre les fonctions techniques et commerciales/financières dans l’entreprise (8 %)
– Prévalence des gestionnaires sur les entrepreneurs et techniciens

– Fossé dans les études : scientifiques/ingénieurs – marketing/commerciaux

– Exigence en contradiction avec le processus d’innovation




Coût élevé de l’innovation (7 %)
– Coût des brevets

– Difficultés administratives/financières pour les PME/ETI

– Manque de soutien aux PME innovantes de la part des grands groupes




Autres (13 %)
– Environnement de travail de l’ingénieur :
– Constantes de temps trop courtes, stress et pression,

– Protectionnisme, marchés protégés.



– Formation :
– Enseignement supérieur pas assez pratique,

– Recherche & innovation pas assez valorisées,

– Pas assez de créativité.







1. Les statistiques sont issues de OCDE (2007) ; elles concernent généralement la dernière année disponible (2004 ou 2005).
2. Dans ce classement du BCG, on trouve : 24 entreprises américaines (22 US, 1 canadienne, 1 brésilienne), 15 asiatiques (5 japonaises, 4 chinoises, 3 sud-coréennes, 2 indiennes et 1 taïwanaise), 11 européennes (2 anglaises, 3 allemandes, 2 finlandaises, 2 suisses, 1 espagnole, 1 italienne).

3. Classement de Shanghai : classement des Universités dans le monde dans les catégories : sciences, engineering, sciences de la vie, médecine, Sciences sociales, par l’université chinoise de Jiao-Tong. Le classement est établi sur un ensemble de critères pondérés, privilégiant :
– le nombre de prix Nobel et Médailles Fields parmi les anciens,
– le nombre de chercheurs de l’université les plus cités dans la littérature scientifique,
– le nombre de publications dans de grandes revues,
– le budget de recherche (engineering).
4. Le constat est le même quel que soit le classement retenu, classement de Shanghai, U-Multirank, ou plus récemment cabinet Quacquarelli Symonds (source : les Echos, 18 avril 2011 ou topuniversities.com).
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